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File No.: CMAC 469 

Heard: Toronto, Ontario, September 25 and 26, 2003 

Judgment: Toronto, Ontario, September 26. 2003 

Present: Linden, Huddart and Snider JJ.A. 

On appeal from the legality of any or all of the findings 
and the severity of the sentence by a Standing Court Martial 
held at Canadian Forces Base Gagetown (New Brunswick), 
on November 28, 29 and 30, 2000, and on September 4 and 
5, 2002. 

Assault causing bodily harm — Chaiges laid by RCMP withdrawn at 
trial — Military authorities subsequently laid charges — Autrefois acquit 
and double jeopardy not applicable — Seventy of sentence — 8 months 

incarceration appropriate for serious assault conunitted by Appellant 

On July I, 1999, the appellant severely assaulted his live-in common 
law wife The facts found by the Military Judge were that the appellant hit 
her on the head and her stomach, dragged her by her hair on the kitchen 
hallway floor, punched her in her left eye, threw her on the table and tried to 
choke hei The RCMP investigated the incident and chaiged the appellant 
with the summary offence of common assault Mihtary authorities were 
aware of the charge but did not seek to lay a charge in the military system 
at that time On August 23, 1999, the appellant entered a plea of not guilty 
and a trial date was set The victim declined to testify at the trial and 
before the trial was about to begin the Clown sought to withdraw the 
charges The Court allowed the withdrawal The Crown admitted that 
rt withdrew the charge rather than allowing it to be dismissed in order 
to avoid the possibility of a defence of autrefois acquit in the event the 
Military chose to proceed with a charge at a later date 

On January 24, 2000, the military authorities charged the appellant with 
assault causing bodily harm The appellant was tried by the Standing Court 
Martial and was convicted of assault casing bodily hmm and sentenced 
to 8 months imprisonment The appellant appealed on the grounds that 
the Standing Court Martial did not have jurisdiction to conduct the trial 
because of the principles of autrefois acquit and double leopardy. He also 
sought leave to appeal the seventy of the sentence 

Thomas John Forsyth 

(XXX XXX XXX Caporal, Forces canadiennes) 
Appelant, 

c. 

Sa Majesté la Reine 

Intimée. 

RÉPERTORIÉ : R. C. FORSYTH 

N° du greffe : CACM 469 

Audience : Toronto (Ontario), les 25 et 26 septembre 2003 

Jugement : Toronto (Ontario), le 26 septembre 2003 

Devant : les juges Linden, Huddart et Snider, J C.A. 

En appel de la légalité d'un ou de plusieurs verdicts et de 
la sévérité de la sentence prononcés par une cour martiale 
permanente siégeant à la base des Forces canadiennes de 
Gagetown (Nouveau-Brunswick), les 28, 29 et 30 novembre 
2000 et les 4 et 5 septembre 2002 

Voies de fait causant des lésions corporelles — Les accusations portées 

par la GRC ont été retirées au procès — Les autorités militaires ont par 

la suite déposé les accusations — Les défenses d'autrefois acquit et de 

risque (péril) antérieur ne sont pas applicables — Gravité de la sentence — 

Peine d'emprisonnement de huit mois appropriée pour la grave agression 
commise par l'appelant 

Le 1"Jmllet 1999, l'appelant s'est livré à de graves voies de fait sin sa 
conjointe de fait Le juge militaire a conclu que l'appelant l'avait frappée 
à la tête et à l'estomac. l'avait tirée par les cheveux sur le plancher du 
couloir de la cuisine, et lui avait assené un coup de poing à l'oeil gauche, 
jetée sur la table et avait tenté de l'étouffer La GRC a fait enquête sur 
l'incident et a inculpé l'appelant de voies de fait simples Les autontés 
militaires étaient au courant de cette mculpation, mais elles n' ont pas tenté 
à l'époque de porter une accusation dans le cadre du système militaire Le 
23 août 1999,1' appelant a rusent un plaidoyer de non-culpabilité et la date 
du procès a été fixée La victime a refusé de témoigne' au procès et avant 
le début de celui-ci, la poursuite a demandé le retrait des accusations 
La Cour a autorisé ce retrait La poursuite a admis qu'elle avait retiré 
l'accusation plutôt que de la laisser être rejetée pour évitei qu'on puisse 
faire valoir une défense d'autrefois acquit en cas d'accusation portée 
ultérieurement par les autorités militaires 

Le 24 janvier 2000_ les autorités militaires ont inculpé l'appelant 
de voies de fait causant des lésions corporelles L'appelant a subi son 
procès devant la Cour martiale permanente et il a été déclaré coupable 
de voies de fait causant des lésions corporelles et condamné à huit mois 
d'emprisonnement L'appelant en a appelé de cette condamnation au motif 
que la Cour martiale permanente n'avait pas compétence pou' instruire le 
procès en raison du principe d'autrefois acquit et de la règle du risque (ou 
péril) antérieur. Il a également demandé l'autorisation d'en appeler de la 
sévérité de la peine 
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Held Appeal dismissed Where there is no adjudication of a case on its 
merits the principle of autrefois acquit does not apply The prosecutor has 
the authority to seek a withdrawal of a charge and, if the Court allows it. 
there is no adjudication of the charge The Ci own's silence as to its reasons 
for seeking the Court's approval to withdraw the charge of common 
assault did not constitute an abuse of the Court's process The opportunity 
to object to the withdrawal and to request that the case pioceed to a verdict 
was available to the appellant before the Provincial Court Judge He did 
not avail himself of the opportunity While it would have been better had 
the Crown advised the Court of the reasons for seeking a withdrawal of 
the charges, its failure to so does not result in such unfairness as would 
undermine the integrity of the judicial process. It cannot be an abuse of 
process to request the withdrawal of an information The legal consequence 
of a withdrawal of a criminal charge is the preservation of the Crown's 
ability to lay a new charge until the expiration of any applicable limitation 
period The evidence in this case falls far short of overwhelming evidence 
of improper motives or of bad faith or of an act so wrong that rt violates 
the conscience of the commumty 

The Court cannot vary the sentence unless the Military Judge erred 
in principle or erred by imposing a demonstrably unfit sentence There 
was an enor in principle when the Military Judge considered "lack of 
remorse" as a factor m his sentencing decision but this error did not have 
a material impact on the sentence imposed Despite the error including 
lack of remorse in his list of aggravating factors, the Military Judge 
reached the correct result that a sentence of imprisonment was necessary 
in the circumstances A balancing of mitigating and aggravating factors, 
leaving out the factor of the lack of remorse, leads to the conclusion that 
incarceration for 8 months was a fit and reasonable result for the serious 
assault on the appellant's common law spouse 
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National Defence Act, R.S.C. 1985, c. N-5, ss. 66(1) 
(as am. by R.S.C. 1985 (1st Supp.), c. 31, s. 45; S.C. 
1998, c. 35, ss. 20, 93), 130 (as am. by S.C. 1998, c.35, 
s. 33, par. 92(a). s. 93), 139(1) (as am. idem, ss. 35, 
93), 175 (as am. by S.0 1991. c. 43, s. 16; S.C. 1998, 
c. 35, s. 42). 

CASES CITED: 

Bonli v. Gosselin (Provincial Judge) and Attorney 
General for Saskatchewan (1981), 25 C.R. (3d) 303 
(Sask. C.A.) 
R. y Gladue, [1999] 1 S.C.R. 688 
R. y Highway (1992), 125 A.R. 150 (C.A.) 
R. y. Hunter, [1998] A.J. No. 510 (C.A.) 
R. v. Inwood (1989), 48 C.C.C. (3d) 173 (Ont C.A.) 
R. v. Karpinski, [1957] S.C.R. 343 
R. v. M. (C.A.), [1996] 1 S.C.R. 500 
R. v. O'Keefe (1997), 158 Nfld. & P.E.I.R. 138 (Nfld. 
Prov. Ct.) 
R. v. Pan, [2001] 2 S.C.R 344 
R. v. Petersen (1982), 69 C.C.C. (2d) 385; [1982] 
2 S.C.R. 493 
R. v. Power, [1994] 1 S.C.R. 601 
R. v. Selhi (1990), 53 C C C. (3d) 576; [1990] 1 S.C.R. 277 

Arrêt L'appel est rejeté Le principe d'autrefois acquit ne s'applique 
pas en l'absence de décision sur le fond La poursuite peut demander le 
retrait d'une accusation et. si la Cour autonse le retrait, il n'y a pas de 
décision sus l'accusation Le silence de la poursuite quant aux motifs pour 
lesquels elle a demandé à la Cour d'approuver le retrait de l'accusation 
de voies de fait simples ne constitue pas un abus de procédure L'appelant 
avait la possibilité de s'objecter au retrait et de demander qu'un verdict 
soit rendu devant le juge de la Cour provinciale Il n'a pas profité de cette 
occasion Bien qu'il eut été préférable que la Couronne informe la Cour 
des motifs de sa demande de retrait de l'accusation, le défaut de le faut 
n'est pas si injuste que cela déconsidère l'admmmstratmon de la justice Le 
retrait d'une dénonciation ne peut constituer un abus de procédure Le 
retrait d'une accusation au pénal a pour conséquence, au plan lmldique, 
de préserver la possibilité pour la Couronne de porter une nouvelle 
accusation jusqu'à ce qu'expire tout délai de prescription applicable 
En l'espèce, on est bien loin d'avoir atteint la preuve décisive de motifs 
inacceptables, de mauvaise foi ou d'un acte si répréhensible qu'il choque 
la conscience de la collectivité 

La Cour ne peut modifier la peine à moins que le juge militaire ait 
commis une erreur de principe ou se soit trompé en infligeant une peine 
manifestement non mdmquée Le luge militaire a commis une eneur de 
pnncipe en tenant compte du facteur de « l'absence de remords » en vue 
d'établir la peine, mais cette erreur n'a pas eu une grande mcrdence sur 
la peine infligée Malgié l'eneur commise d'inclure l'absence de remords 
parmi les facteurs aggravants, le juge militaire a conclu à juste titre qu'une 
peine d'emprisonnement était nécessaire en l'espèce La mise en balance 
des facteurs atténuants et aggravants, abstraction faite de l'absence de 
remords, a mené le juge à conclure qu'un emprisonnement de huit mois 
constituait une peine proportionnée et raisonnable eu égard à la grave 
agression dont la conjointe de fait de l'appelant a été victime 
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COUNSEL: 

Mr. David Bright, Q.C., for the appellant. 
Lieutenant-Commander M. Pelletier, for the respondent 

The following are the reasons for judgment delivered 
orally in English by 

[1] THE Cotmr: This is an appeal from a decision of 
a Standing Court Martial which convicted the appellant 
of assault causing bodily harm on September 5, 2002 and 
sentenced him to 8 months imprisonment. This appeal 
challenges the validity of that conviction on jurisdictional 
grounds and, in the alternative, seeks to alter the sentence 
imposed by the Court. 

[2] The facts in brief are that an assault took place on 
July 1, 1999 at Oromocto, New Brunswick, when Corporal 
Forsyth, then a private, severely assaulted his live-in 
common law wife, Kern Kephart, in military housing on 
military property. The facts found by the Military Judge 
was that he hit her on the head and her stomach, dragged 
her by her hair on the kitchen hallway floor, punched her in 
her left eye, threw her on the table and tried to choke her 
The assault lasted 45 minutes and left the victim with a cut 
on her left ankle, a swollen eye that was red, bruises on her 
neck and patches of hair missing from her head. The pain 
lasted 3 to 4 weeks. 

[3] The RCMP, which investigated the incident, charged 
Corporal Forsyth with the summary offence of common 
assault. While the Military authorities were aware of the 
charge, they did not seek to lay a charge in the military 
system at that time. On August 23, 1999, Corporal Forsyth, 
who retained counsel, entered a plea of not guilty and a 
trial date was set for November 24, 1999. 

[4] After the assault, Ms. Kephart moved back to 
Alberta with the knowledge of the RCMP, which later 
offered to pay her expenses to testify at the trial in New 
Brunswick. She declined. The RCMP agreed not to issue a 
subpoena.  

R. c. Shropshire, [1995] 4 R.C.S. 227 
R. c. St-Jean (2000), 6 CA.C.M. 159 

AVOCATS : 

David J. Bright, c. r., pour l'appelant. 
Capitaine de corvette M. Pelletier, pour l'intimée. 

Ce qui suit est la version française des motifs du jugement 
prononcés à l'audience par 

[1] LA COUR : Il s'agit d'un appel de la décision 
par laquelle, le 5 septembre 2002, une Cour martiale 
permanente a déclaré l'appelant coupable de voies de fait 
causant des lésions corporelles et l'a condamné à huit mois 
d'emprisonnement. On conteste par le présent appel, pour 
motifs de compétence, la validité de la condamnation et 
on demande, subsidiairement, la modification de la peine 
infligée parla Cour. 

[2] Les faits en résumé c'est que, le le' juillet 1999, 
à Oromocto (Nouveau-Brunswick), le caporal Forsyth, 
alors simple soldat, s'est livré à de graves voies de fait sur 
sa conjointe de fait, Kerri Kephart, dans un logement de 
l'armée, situé sur un terrain de celle-ci. Le juge militaire 
a tiré comme conclusions de fait que l'appelant a frappé 
Mme  Kephart à la tête et à l'estomac, qu'il l'a tirée par les 
cheveux sur le plancher du couloir de la cuisine, qu'il lui a 
asséné un coup de poing à l'oeil gauche, qu'il l'a jetée sur 
la table et qu'il a tenté de l'étouffer. Par suite de l'agression, 
qui a duré 45 minutes, la victime avait une coupure à la 
cheville gauche, un oeil tuméfié ayant tourné au rouge, des 
meurtrissures au cou et des plaques de cheveux arrachées 
La victime a ressenti de la douleur pendant trois à quatre 
semaines. 

[3] La GRC, qui a fait enquête sur l'incident, a inculpé 
le caporal Forsyth de l'infraction, punissable par procédure 
sommaire, de voies de fait simples. Bien qu'elles aient 
eu connaissance de l'inculpation, les autorités militaires 
n'ont pas tenté à l'époque de porter une accusation dans le 
cadre du système de justice militaire. Le 23 août 1999, le 
caporal Forsyth, qui avait retenu les services d'un avocat, a 
inscrit un plaidoyer de non-culpabilité, et la date du procès 
a été fixée au 24 novembre 1999. 

[4] Après l'agression, Mme  Kephart est retournée 
vivre en Alberta. La GRC, qui en était informée, a offert 
d'acquitter les dépenses de Mme  Kephart pour que celle-
ci puisse témoigner au procès au Nouveau-Brunswick. 
Mme Kephart a rejeté cette offre. La GRC a convenu à ne 
pas décerner de subpoena. 
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[5] On November 24, 1999, the trial was about to begin 
in Provincial Court, but without Ms. Kephart Since it was 
"impossible" for the Crown to prove its case without her, 
according to the Crown Prosecutor, Mr. B. MacDonald, he 
sought to withdraw the charges upon motion to the Court. 
The Court allowed the withdrawal 

[6] Prior to the withdrawal, the Military authorities 
had discussions with the RCMP, indicating that they might 
proceed with charges, but this was not communicated to 
Corporal Forsyth or to his counsel. 

[7] It was admitted by counsel for the Crown that he 
withdrew the charge rather than allowing it to be dismissed, 
in order to avoid the possibility of a defence of autrefois 
acquit in the event that the Military chose to proceed with 
a charge at a 1 ater date. 

[8] On January 24, 2000, two months later, the military 
authonties charged Corporal Forsyth with the indictable 
offence of assault causing bodily harm. 

[9] On November 28, 2000 there was an application in 
the Military Court to dismiss the charge on jurisdictional 
grounds, which was denied on November 30, 2000. The 
defence then applied to the Federal Court of Canada for a 
writ of prohibition but this was denied. 

[10] Consequently, Corporal Forsyth was tried by the 
Standing Court Martial on September 4 and 5, 2000, was 
convicted as charged of assault causing bodily harm, and 
was sentenced to 8 months imprisonment by the Military 
Judge, who then allowed the release of Corporal Forsyth 
pending this appeal. 

[11] The issues in this case are whether the Standing 
Court Martial had jurisdiction to conduct the trial in these 
circumstances and, if so, whether the sentence was fit. 

[12] The first junsdictional argument was that the 
Military Court lost jurisdiction when it allowed the 
RCMP and a civilian Court to deal with the matter. This 
argument, which was not pressed by counsel, is without 
ment, as it is agreed by all that the jurisdiction in these 
cases is concurrent; that is, either authority may conduct 
the proceedings in a case such as this. (See Peter W. Hogg, 
Constitutional Law of Canada, 2'a ed. 1985 at 433) 

[13] The next jurisdictional argument is that of autrefois 
acquit and double jeopardy. It is, of course, clear that a 

[5] Le 24 novembre 1999, le procès allait commencer 
devant la Cour provinci ale, sans la présence de Mme  Kephart. 
Il était « impossible » sans celle-ci pour la Couronne 
d'établir sa preuve, selon l'avocat de la Couronne, 
M. B. MacDonald. Ce dernier a donc sollicité, par requête 
à la Cour, le retrait des accusations. La Cour a autorisé le 
retrait. 

[6] Avant le retrait, les autorités militaires ont eu des 
discussions avec la GRC oiù elles ont fait savoir qu'elles 
envisageaient de porter des accusations. Ce fait n'a pas été 
communiqué au caporal Forsyth non plus qu'à son avocat. 

[7] L'avocat de la Couronne a admis qu'il a retiré 
l'accusation plutôt que de la laisser être rejetée, pour éviter 
qu'on puisse faire valoir une défense d'autrefois acquit en 
cas d'accusation portée ultérieurement par les autorités 
militaires. 

[8] Deux mois plus tard, soit le 24 janvier 2000, les 
autorités militaires ont inculpé le caporal Forsyth de voies 
de fait causant des lésions corporelles, un acte criminel. 

[9] Le 28 novembre 2000, une demande a été présentée 
au tribunal militaire en vue du rejet pour incompétence de 
l'accusation; la demande a été rejetée le 30 novembre 2000. 
La défense a alors demandé à la Cour fédérale du Canada 
de décerner une ordonnance de prohibition, demande qui a 
également été rejetée 

[10] Par conséquent, le caporal Forsyth a subi 
son procès devant la Cour martiale permanente les 
4 et 5 septembre 2000 et il a été déclaré coupable de voies 
de fait causant des lésions corporelles. Le juge militaire l'a 
condamné à huit mois d'emprisonnement, puis il a autorisé 
sa mise en liberté jusqu'à l'issue du présent appel. 

[11] Les questions en litige en l'espèce sont celles de 
savoir si la Cour martiale permanente avait compétence 
pour instruire le procès dans les circonstances et, dans 
l'affirmative, si la peine était proportionnée au délit. 

[12] Le premier argument en matière de compétence, 
c'est que le tribunal militaire a perdu compétence lorsqu'il a 
autonsé la GRC et un tribunal civil à s'occuper de l' affaire. 
Cet argument, sur lequel l'avocat de l'appelant n'a pas 
insisté, est sans fondement, tous s' entendant pour dire qu'il y 
a compétence concurrente dans ces cas, c'est-à-dire que tant 
l'autorité civile que l'autorité militaire peut alors instruire 
l'affaire (se reporter à Peter W Hogg, Constitutional Law 
of Canada, 2e éd. 1985, à la page 433). 

[13] Le deuxième argument en matière de compétence 
concerne la défense d'autrefois acquit et la règle du risque 
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person charged with an offence and acquitted or convicted 
of that offence cannot be tried again for an offence based 
on the same facts. The National Defence Act clearly adopts 
this principle in s. 66(1) of the National Defence Act R.S.C. 
1985, c. N-5 s. 130. This may well be enough to dispose of 
the matter, but, as discussed below, the Common Law is in 
harmony with this. 

[14] The appellant argues relying on the Common Law 
doctrine, that, once the accused is "placed in jeopardy", 
even though there is no acquittal or conviction, the principle 
applies. Thus, it is contended that, once there is a plea, the 
accused is placed "in jeopardy" and, hence, after that point, 
the principle of autrefois acquit comes into play. (See R. v. 
Petersen (1982), 69 C.C.C. (2d) 385.) While this may be the 
case in certain circumstances, in our view, it is not the case 
where the charge is subsequently withdrawn, (see Dickson 
C.J.C. in R. v. Selhi (1990), 53 C.C.C. (3d) 576; [1990] 1 
S.0 R. 277) as long as there is no bad faith in doing so. 
(See R. v. Pan, [2001] 2 S.C.R. 344, per Arbour J.) 

[15] Where there is no adjudication of the case on the 
merits — that is, no dismissal, no acquitta] and no conviction 
— the principle does not apply. The prosecutor has the 
authority to seek a withdrawal of a charge and, if the Court 
allows it, there is no adjudication of the charge, subject to 
the situation in R. v. Pan supra. In these circumstances the 
defence of autrefois acquit is unavailable. There is, we are 
told, no authority directly on this point but that has been the 
general understanding of the criminal bar over the years. (R. 
v. Karpinski, [1957] S.C.R. 343; see also Bonis v. Gosselin 
(Provincial Judge) and Attorney General for Saskatchewan 
(1981), 25 C.R. (3d) 303 (Sask. C.A.) at p. 306-307) 

[16] The reasons of Justice Maclntyre in R. v. Petersen, 
[1982] 2 S.C.R 493 make clear that not only must the 
accused be placed in jeopardy, but there must normally 
be a determination: that is, an acquittal or a dismissal. He 
wrote: 

"The authorities he relied upon in his reasons support the position that 
once a plea is entered before a court of competent jurisdiction the accused 
is in jeopardy Where that court proceeds to a determination, in the nature 
of an acquittal or dismissal, proceedings on new Information raising the 
sanie allegation will be bared" 

(ou péril) antérieur Il est clair, bien sûr, qu'une personne 
inculpée d'une infraction, puis acquittée ou condamnée, ne 
peut de nouveau être poursuivie pour une infraction fondée 
sur les mêmes faits Ce principe a clairement été retenu 
au paragraphe 66(1) de la Loi sur la défense nationale, 
L R.0 (1985), ch. N-5 (se reporter à l'article 130). 
Cela pourrait suffire pour régler la question, mais nous 
préciserons maintenant que la common law s'accorde avec 
ce principe. 

[14] Se fondant sur la doctrine de common law, 
l'appelant soutient que la règle s'applique une fois que 
l'accusé est « mis en péril », même en l'absence d'un 
acquittement ou d'une condamnation. Il prétend ainsi 
qu'une fois un plaidoyer inscrit, l' accusé est mis « en 
pénl » et après ce stade, en conséquence, le pnncipe 
d'autrefois acquit entre en jeu (se reporter à R. c. Petersen 
(1982), 69 C.0 C (2d) 385). Bien que tel puisse être le 
cas en certaines circonstances, nous sommes d'avis qu'il 
n'en est pas ainsi lorsque l'accusation est subséquemment 
retirée (se reporter aux motifs du juge en chef Dickson 
dans R. c. Selhi, [1990] 1 R.C.S. 277; 53 C.0 C. (3d) 576), 
dans la mesure oiù cela ne s'accompagne pas de mauvaise 
foi (se reporter aux motifs de la juge Arbour dans R. c. Pan, 
[2001] 2 R.C.S. 344). 

[15] Le principe ne s'applique pas en l'absence 
de décision au fond, c'est-à-dire lorsqu'il n'y a ni 
acquittement, ni condamnation, ni rejet de l'action. Le 
poursuivant peut demander le retrait d'une accusation et, 
si la Cour autorise le retrait, il n'y a pas de décision sur 
l'accusation, sous réserve de la situation rencontrée dans 
R. c. Pan, précité. On ne peut faire valoir dans ces cas la 
défense d'autrefois acquit. On nous dit qu'il n'y a pas de 
jurisprudence directement sur ce point, mais un consensus 
s'est dégagé au fil des ans parmi les pénalistes à ce sujet (se 
reporter à (R. c Karpinski, [1957] R.C.S. 343, ainsi qu'à 
Bonli v. Gosselin (Provincial Judge) and Attorney General 
for Saskatchewan (1981), 25 C.R. (3d) 303 (C.A. Sask.), 
aux pages 306 et 307). 

[16] Il découle clairement des motifs du juge Maclntyre, 
dans R. c. Petersen, [1982] 2 R.C.S 493, non seulement que 
l'accusé doit avoir été mis en péril mais aussi habituellement 
que la cour doit en être arrivée à une décision, sous forme 
d'acquittement ou de rejet. Le juge Maclntyre a écnt ce qui 
suit • 

Suivant la jurisprudence sur laquelle il s'est fondé dans ses motifs, dès 
Finscnption d'un plaidoyer devant une cour compétente, l'accusé est en 
péril Lorsque cette cour arrive à une décision, sous forme d'acquittement 
ou de rejet, cela constitue une fin de non-recevoir à l'égard de toute 
poursuite sur de nouvelles dénonciations contenant les mêmes allégations 

[ 
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[17] The plea of autrefois acquit, therefore, fails. 

[18] The main thrust of this appeal, according to counsel 
for the appellant, is whether the Crown's silence as to its 
reasons for seeking the Court's approval to withdraw the 
charge of common assault constituted an abuse of the 
Court's process that can be remedied only by a judicial 
stay of the prosecution In the appellant's view, the Crown 
had a duty to disclose the existence of an agreement not to 
subpoena the victim and its knowledge that the Director 
of Military Prosecutions might prefer a charge before a 
Standing Court Martial under the National Defence Act if 
the assault charge were withdrawn. 

[19] Had that information been before the Provincial 
Court, that Court would, the submission continues, more 
likely than not, have dismissed the assault charge, thereby 
permitting a plea of autrefois acquit to succeed later before 
the Standing Court Martial. Thus, the prejudice to the 
appellant is said to be the loss of an opportunity to, seek 
a dismissal at the time the withdrawal application was 
made. 

[20] The difficulty with this submission is that the 
opportunity to object to the withdrawal and to request that 
the case proceed to a verdict was available to the appellant 
before the Provincial Court Judge. He did not avail himself 
of the opportunity, although he was aware the complainant 
was not available to testify. In the absence of any evidence, 
one can only speculate about why the opportunity was not 
taken. Nor is it clear on the evidence what might have been 
the result had the Crown made the suggested disclosure 
and the appellant objected to the withdrawal and sought 
a dismissal of the assault charge. In the circumstances 
of the case, where police officers intervened to stop the 
assault after being called by a neighbour, the absence of the 
complainant was not fatal to a conviction, although Crown 
counsel advised the Court he could not proceed because of 
her absence. 

[21] While it would have been better had the experienced 
Crown counsel advised the Court of his reasons for seeking 
a withdrawal of the charges, we cannot see in his failure 
to do so such unfairness as would undermine the integrity 
of the judicial process. Only such unfairness demands a 
remedy, as L'Heureux-Dubé explained in R. v. Power, 
[ 1994] 1 S.C.R. 601 at para. 1 l and 12. 

[17] La défense d'autrefois acquit est, par conséquent, 
rejetée 

[18] L'élément central du présent appel, selon l'avocat 
de l'appelant, concerne la question de savoir si le silence de 
la Couronne quant aux motifs pour lesquels elle a demandé 
à la Cour d'approuver le retrait de l'accusation de voies 
de fait simples constituait ou non un abus de procédure, 
auquel seule une suspension de la poursuite peut remédier. 
De l'avis de l'appelant, la Couronne avait l'obligation de 
dévoiler qu'elle avait convenu de ne pas assigner la victime 
et qu'elle savait qu'il était possible que le Directeur-
Poursuites militaires porte une accusation devant une Cour 
martiale permanente, sous le régime de la Loi sur la défense 
nationale, en cas de retrait de l'accusation de voies de fait. 

[19] Si la Cour provinciale avait connu cette information, 
prétend-on, elle aurait vraisemblablement rejeté 
l'accusation de voies de fait, ce qui aurait ensuite permis 
de faire valoir avec succès la défense d'autrefois acquit 
devant la Cour martiale permanente. Le préjudice subi par 
l'appelant consisterait ainsi en la perte d'une occasion de 
demander le rejet de l'accusation lorsque la demande de 
retrait a été présentée. 

[20] La faille dans cet argument, c'est que l'occasion 
existait pour l'appelant de s'objecter au retrait, devant le 
juge de la Cour provinciale, et de demander qu'un verdict 
soit rendu. L'appelant n'a pas profité de l'occasion, même 
s'il savait que la plaignante n'était pas disponible pour 
témoigner En l'absence de la moindre preuve, on ne peut 
que spéculer sur le motif de son défaut de saisir l'occasion. 
On ne peut non plus établir clairement, à partir de la preuve, 
quel aurait été le résultat si la Couronne avait divulgué 
l'information souhaitée et si l'appelant s'était objecté ail 
retrait et avait demandé le rejet de l'accusation de voies 
de fait. Étant donné qu'en l'espèce la police est intervenue 
pour mettre fin à l'agression après voir été appelée par un 
voisin, l'absence de la plaignante ne rendait pas impossible 
une condamnation, bien que l'avocat de la Couronne ait 
informé la cour qu'il ne pouvait pas de ce fait poursuivre 
l' affaire. 

[21] Quoiqu'il eût été préférable que l'avocat de la 
Couronne, une personne d'expérience, informe la Cour 
des motifs de sa demande de retrait de l'accusation, nous 
n'estimons pas le défaut de ce faire si injuste que cela 
déconsidère l'administration de la justice. Or, tel que 
la juge L'Heureux-Dubé l'a expliqué dans R. c. Power, 
[1994] 1 R.C.S. 601, aux paragraphes 11 et 12, seule une 
telle injustice appelle réparation. 
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[22] It cannot be an abuse of process to request the 
withdrawal of an information. That is the nght of the 
Crown, before or after plea. The possibility of a new charge 
being laid is implicit in a decision to withdraw a charge. 
Indeed, the preservation of that right is often a purpose 
of such a request The legal consequence of a withdrawal 
of a criminal charge is the preservation of the Crown's 
ability to lay a new charge should it be so advised, until 
the expiration of any applicable limitation penod (see R. v. 
Karpinski, supra, paragraph 15). 

[23] The evidence in this case falls far short of 
overwhelming evidence of improper motives or of bad faith 
or of an act so wrong that it violates the conscience of the 
community required to constitute an abuse of process. At 
most, it establishes a failure to educate defence counsel as 
to the legal consequences that will flow from a prosecution 
exercise of the Crown's nght to withdraw a charge after 
plea with the Court's consent, something the defence 
counsel should know without being told. 

[24] The appellant also seeks leave to appeal the 
seventy of the sentence. The Military Judge sentenced the 
appellant to eight months impnsonment for the assault on 
Ms. Kephart. In making this determination, he considered 
principles of sentencing, including the protection of 
the public, the punishment of the offender, general and 
specific deterrence, the reformation and rehabilitation of 
the offender and the proportionality principle. Given the 
nature of the offence, the circumstances of its commission 
and the character, rank and status of the offender, the 
Military Judge concluded that the protection of the public 
and the maintenance of discipline would best be met by the 
imposition of a sentence which would reflect general and 
individual deterrence. 

[25] He specifically considered the following mitigating 
factors: 

— Corporal Forsyth took measures to overcome his 
drinking problem; 

— Corporal Forsyth's rank and equity in the Canadian 
Forces and his work performance; 

— the consequences on Corporal Forsyth's military 
career 

[22] Demander le retrait d'une dénonciation ne peut 
constituer un abus de procédure. La Couronne y a droit, 
avant ou après l'inscription d'un plaidoyer. La possibilité 
de porter une nouvelle accusation découle implicitement 
du retrait d'une accusation. La préservation de ce droit 
constitue souvent, d'ailleurs, le motif d'une telle demande 
Le retrait d'une accusation au pénal a pour conséquence, au 
plan juridique, de préserver la possibilité pour la Couronne 
de porter une nouvelle accusation si elle le juge opportun, 
,jusqu'à ce qu'expire tout délai de prescription applicable 
(se reporter à R. c. Karpinski, précité, au paragraphe 15). 

[23] On est bien loin d'avoir atteint en l'espèce la 
preuve décisive — requise pour qu'il y ait abus de procédure 
— de motifs inacceptables, de mauvaise foi ou d'un acte si 
répréhensible qu'il choque la conscience de la collectivité. 
Au mieux, on a établi le défaut d'informer l'avocat de la 
défense des conséquences juridiques de l'exercice par 
la Couronne de son droit de retirer l'accusation, avec le 
consentement de la Cour, après l'inscription du plaidoyer, 
ce que cet avocat devait savoir sans qu'on ait à le lui dire 

[24] L'appelant demande également l'autorisation d'en 
appeler de la sévérité de la peine Le juge militaire l'a 
condamné à huit moi s d'emprisonnement pour avoir agressé 
Mme Kephart. Il a à cette fin pris en compte les principes 
applicables de détermination de la peine, notamment la 
protection du public, la punition du délinquant, la dissuasion 
générale et spécifique, la réadaptation et la réinsertion du 
délinquant et la proportionnalité au délit. Étant donné la 
nature de l'infraction, les circonstances de sa perpétration 
ainsi que la réputation, le grade et le statut du délinquant, 
le juge militaire a conclu que la protection du public et 
le maintien de la discipline seraient le mieux assurés par 
l'infliction d'une peine porteuse de dissuasion générale et 
individuelle. 

[25] Le juge militaire a pris en compte spécifiquement 
les circonstances atténuantes suivantes : 

— le caporal Forsyth a pris des mesures pour surmonter 
son alcoolisme; 

— le grade et l'expérience du caporal Forsyth au sein des 
Forces canadiennes ainsi que son rendement au travail; 

— les répercussions de l'incident sur la carrière militaire 
du caporal Forsyth. 

[26] He also stated that he considered the 
aggravating factors. 

following 	[26] Il a également pris en compte les circonstances 
aggravantes qui suivent : 

— the nature of the offence and punishment; 
— the victim, Ms. Kephart, was Corporal Forsyth's 

common-law spouse; 
— Corporal Forsyth's lack of remorse;  

— la nature de l'infraction et de la peine; 
— le fait que la victime, Mn' Kephart, était la conjointe de 

fait du caporal Forsyth; 
— l'absence de remords du caporal Forsyth; 
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— the degree of violence used and the length of the 
assault; 

— the fact that the assault took place in a military 
environment; 
the psychological impact of the assault on the victim; 
the physical and financial consequences on the victim; 
the conduct sheet of Corporal Forsyth — namely 2 pnor 
assault convictions, 1 conviction for operating a motor 
vehicle having consumed alcohol, 1 absence without 
leave; 
the circumstances surrounding the offence; 
the consequences of the offence and the victim's 
injuries; 

— the character of and impact on the victim. 

[27] The parties agreed on the standard of review to be 
applied in the case of sentencing. Briefly stated, this Court 
cannot vary the sentence unless the Military Judge erred 
in principle or erred by imposing a demonstrably unfit 
sentence (R. v. Shropshire, [1995] 4 S.C.R. 227). As stated 
by Chi ef Justice Lamer C.J., writing for the Supreme Court 
of Canada in R. v. M. (C.A.), [1996] 1 S.C.R. 500; 

Put simply, absent an error in principle, failure to consider a relevant 
factor, or an overemphasis of the appropnate factors, a court of appeal 
should only intervene to vary a sentence imposed at trial if the sentence 
is demonstrably unfit Parliament explicitly vested sentencing judges with 
a discretion to determine the appropnate degree and kind of punishment 
under the Criminal Code [ ] 

While the setting here is that of a military court, there is no 
reason that the same principles should not apply, subject, of 
course, to any express provisions in the National Defence 
Act. 

[28] Both counsel agree and we also are in accord that 
there was an error in pnnciple when the Military Judge 
considered "lack of remorse" as a factor in his sentencing 
decision. We. therefore, grant leave to appeal the sentence. 

[29] The question before the Court, however, is whether 
this error is sufficient to vary the decision of the Military 
Judge We note that "lack of remorse" is merely included in 
a long list of aggravating factors. While other of the factors 
were discussed and explained in his reasons, this particular 
factor received no further explanation or comment. In 
particular, the Military Judge refers explicitly to the fact 
that the assault of his common-law spouse took place in  

— le degré de violence et la durée de l'agression; 
— le fait que l'agression s'est produite dans un 

environnement militaire; 
les répercussions psychologiques de l'agression sur la 
victime; 
les conséquences aux plans physique et pécuniaire pour 
la victime; 

— la fiche de conduite du caporal Forsyth — deux 
condamnations antérieures pour voies de fait, une 
condamnation pour conduite d'un véhicule à moteur 
après consommation d'alcool, une absence sans 
permission; 
les circonstances entourant l'infraction; 
les conséquences de l'infraction et les blessures de la 
victime; 

— la réputation de la victime et les répercussions sur cette 
dernière. 

[27] Les parties étaient d'accord sur la norme de contrôle 
qu'il convient d'appliquer en matière de détermination de la 
peine. En bref, notre Cour ne peut modifier la peine à moins 
que le juge militaire ait commis une erreur de pnncipe ou 
se soit trompé en infligeant une peine manifestement non 
indiquée (R. c. Shropshire, [1995] 4 R.C.S. 227). Tel que 
le juge en chef Lamer, rédigeant les motifs pour la Cour 
suprême du Canada dans R c. M. (C.A.), [1996] 1 R. 
C.S. 500, l'a déclaré : 

Plus simplement, sauf erreur de principe, omission de prendre en 
considération un facteur pertinent ou insistance trop grande sui les 
facteurs appropnés, une cour d'appel ne devrait intervenir pour modifier 
la peine infligée au procès que si elle n'est manifestement pas indiquée 
Le législateur fédéral a conféré expressément aux luges chargés de 
prononcer les peines le pouvoir discrétionnaire de déterminer le genre de 
peine qui doit être infligée en vertu du Code crrnnnel et l'importance de 
celle-cr [ ] 

Bien qu'on ait ici affaire à un tribunal militaire, il n'y a 
aucune raison pour que les mêmes principes ne soient pas 
applicables, sous réserve toutefois de dispositions expresses 
de la Loi sur la défense nationale. 

[28] Les avocats des deux parties conviennent du fait, 
tout comme nous, que le juge militaire a commis une erreur 
de principe en tenant compte du facteur de l' « absence 
de remords » en vue d'établir la peine Nous autorisons 
l'appelant, par conséquent, à faire appel de la sentence. 

[29] La question à trancher par la Cour, toutefois, est 
celle de savoir si cette erreur lui suffit pour modifier la 
décision du juge mihtaire. Notons d'abord que l'« absence 
de remords » fait simplement partie d'une longue liste 
de facteurs aggravants Tandis que le juge a commenté 
et expliqué d'autres facteurs dans ses motifs, il n'en 
a nullement été ainsi pour le facteur de l'absence de 
remords. Le juge militaire mentionne explicitement le 
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the "safe haven of one's home that has been turned into a 
virtual chamber of torture for its victim" He also stressed 
the nature of the assault and the extent of the injuries 
suffered by Ms. Kephart as a result of that assault. 

[30] Another matter of importance to the Military Judge 
was his concern that the appellant had still not taken steps to 
address the problems in his own behaviour. After balancing 
the mitigating factors against the aggravating factors and 
concluding that the aggravating factors were much more 
present in this case, he stated as follows: 

I also do not find many steps taken by the offender to amend his 
behaviour, he had attended an interventne education workshop after his 
arrest for drinking and dnvmg. but the objectives of this workshop do 
not include anger management In fact the offender does not admit his 
propensity of violence He always offers and excuse for a past behaviour 
involving violence 

These appear to have been the matters to which the Military 
Judge actually gave weight. We are not persuaded that 
including, in error, "lack of remorse" on the list of factors he 
considered had a material impact on the sentence imposed 
by the Military Judge. In any event, as discussed below, 
we would likely have reached a similar conclusion based 
on the same analysis as was carried out by the Military 
Judge. 

[31] The appellant submits that the Military Judge also 
erred by considering the military environment in which 
the assault occurred as an aggravating factor (R. v. St-
Jean (2000), 6 C.M.A.R. 159). The fact that an offence 
punishable by ordinary law was committed by a member 
of the military in civilian-like circumstances does not 
necessarily mean that this offence poses a challenge to 
military disciphne and requires more severe punishment 
than would be the case if a civilian engaged in such conduct 
(St-Jean, supra).  

fait, en particulier, que l'agression de la conjointe de fait 
s'est produite « [TRADUCTION] dans le lieu sûr qu'est le 
foyer, qui s'est virtuellement transformé en une chambre 
de torture pour la victime ». Il a également insisté sur la 
nature de l'agression et l'étendue des blessures subies par 
Mme Kephart. 

[30] Une autre question jugée d'importance par le juge 
militaire, c'était le fait que l'appelant n'avait toujours rien 
fait pour régler ses problèmes de comportement. Après 
avoir mis en balance les facteurs atténuants et les facteurs 
aggravants et conclu que ces derniers l'emportaient en 
l'espèce, le juge militaire a déclaré ce qui suit : 

[TRADUCriON] 

Je conclus également que le délinquant n'a pas fait grand-chose pour 
modifier son comportement il a pris part à un atelier d'éducation après 
intervention par suite de son arrestation pour conduite avec facultés 
affaiblies, mais cet atelier ne compte pas parmi ses objectifs [ . ] la 
mattnse de la colère Le délinquant, d'ailleurs, n'admet pas sa propension 
à la violence II trouve toujours une excuse pour tout comportement 
violent passé 

Ce sont là les questions auxquelles le juge militaire semble 
avoir véritablement accordé de l'importance Nous ne 
sommes pas convaincus que le fait d'inclure, erronément, 
l'« absence de remords » parmi les facteurs pris en compte 
a eu une grande incidence sur la peine infligée par le juge 
militaire. Quoi qu'il en soit, comme nous allons le préciser, 
nous aurons vraisemblablement tiré une conclusion 
semblable à celle du juge militaire, fondée sur une même 
analyse. 

[31] L'appelant soutient que le juge militaire a 
également commis une erreur en considérant comme 
facteur aggravant le fait que l'agression est survenue 
dans un environnement militaire (R. c. St-Jean (2000), 
6 C.A.C.M 159). Si un militaire commet dans la vie civile 
une infraction punissable en application d'une loi ordinaire. 
il n'en découle pas nécessairement que l'infraction porte 
atteinte à la discipline militaire et appelle une peine plus 
sévère que n'en aurait un civil pour le même acte (St-Jean, 
précitée) 

[32] However, there is no indication that Corporal 
Forsyth was more severely punished than a civilian 
charged with the same offence would be The cases cited 
by the parties during the sentencing submissions and to us 
all occurred in the civilian context. Although the Military 
Judge listed the military environment as an aggravating 
actor, he did not analyse this factor in detail or state that  

[32] Rien n'indique toutefois que le caporal Forsyth 
s'est vu infliger une peine plus sévère que n'en aurait eue 
un civil pour la même infraction. Les affaires citées par les 
parties lors des représentations au moment de la sentence 
et devant nous s'inscrivaient toutes dans un contexte civil. 
Bien que le juge militaire ait mentionné l'environnement 
militaire en tant que facteur aggravant, il n'a pas analysé 
celui-ci en détail m déclaré que le caporal Forsyth devrait 
avoir une peine plus sévère qu'un civil déclaré coupable 
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Corporal Forsyth should be punished more severely than a 
civilian found guilty of the same conduct. Accordingly, we 
find no error. 

[33] The appellant submits that incarceration is not 
always necessary for general deterrence and denunciation 
(R. v. Gladue, [1999] 1 S.0 R. 688; St-Jean, supra), and that 
the Military Judge ought to have considered alternatives to 
incarceration (National Defence Act, s. 139(1), 175) in the 
circumstances of this case. This was impliedly done. In our 
view, despite the error of including lack of remorse in his 
list of aggravating factors, the Military Judge reached the 
correct result that "a sentence of imprisonment is necessary 
in the circumstances of this case to make you realize that 
the time has come to amend your behaviour". A balancing 
of mitigating and aggravating factors, leaving out the 
factor of the lack of remorse, leads to the conclusion that 
incarceration is a fit and reasonable result. While we agree 
that incarceration is not always necessary for deterrence, 
the particular circumstances of this case, as so well 
described by the Military Judge, are a strong argument for 
imprisonment of the appellant 

[34] The appellant also argues that the sentence of eight 
months' imprisonment is unfit and clearly unreasonable. In 
support of this submission, the appellant draws analogies 
to a number of cases, including R. v. Highway (1992), 125 
A.R. 150 (C.A.), R. y Inwood (1989), 48 C.C.C. (3d) 173 
(Ont. CA.), R. v. O'Keefe (1997), 158 Nfld. & P.E.I.R. 
138 (Nfld. Prov. Ct.) and R. v. Hunter, [1998] A.J. No. 510 
(C.A.). In our view, the length of sentence for this serious 
assault on the appellant's common law spouse is fit. The 
assault of Ms. Kephart that took place in the family home 
only ceased upon the amval of the R.C.M.P. after a 9-1-1 
call froiu a neighbour. The injuries sustained by Ms. Kephart 
were more than transitory. She had broken blood vessels 
in her eye, three bald patches on the back of her head, a 
black eye, bruises around her face, jaw and temple, severe 
bruising around her neck with fingerpnnt indentations 
,and cut left ankle. According to Ms. Kephart, it took two 
months for her hair to start growing back and between two 
to four weeks for the bruising to clear. The sentences in 
the other spousal abuse cases presented to us ranged from 
3 months to 18 months. A sentence of 8 months is within 
the range of those cases and is, in our view, a fit sentence.  

des mêmes actes. Nous concluons, par conséquent, qu'il 
n'y a pas eu erreur sur ce point. 

[33] L' appelant soutient qu'une peine d' emprisonnement 
n'est pas toujours nécessaire à des fins dedissuasion générale 
et d'exemplarité (R. c. Gladue, [1999] 1 R.C.S. 688; 
St-Jean, précitée), etquele juge militaire auraitdû en 1' espèce 
envisager des solutions de rechange à l'incarcération (Loi 
sur la défense nationale, paragraphe 139(1) et article 175). 
Cela a été fait de manière implicite. À notre avis, malgré 
l'erreur commise d'inclure l'absence de remords parmi 
les facteurs aggravants, le juge militaire a conclu à juste 
titre qu'« [TRADUCTION] une peine d'emprisonnement 
est nécessaire en l'espèce pour que vous vous rendiez 
compte que le temps est venu pour vous de modifier votre 
comportement ». La mise en balance des facteurs atténuants 
et aggravants, abstraction faite de l'absence de remords, 
amène à conclure que l'emprisonnement constitue une peine 
proportionnée et raisonnable. Quoique l'emprisonnement 
ne soit pas toujours un élément nécessaire de la dissuasion, 
les faits particuliers de l'affaire, si bien décrits par le juge 
militaire, constituent un argument de poids en faveur de 
l'incarcération de l'appelant 

[34] L'appelant soutient aussi qu'une peine de huit mois 
d'emprisonnement est disproportionnée et manifestement 
déraisonnable. Au soutien de sa prétention, l'appelant 
fait valoir par analogie diverses décisions, notamment 
R. v. Highway (1992), 125 A.R. 150 (C.A.), R. v. Inwood 
(1989), 48 C.C.C. (3d) 173 (C.A. Ont), R v. O'Keefe 
(1997), 158 Nfld. & P.E.I.R. 138 (C. Prov. T.-N.) et 
R. y Hunter, [1998] A.J. No. 510 (C.A.). À notre avis, la 
durée de la peine est proportionnée à la grave agression dont 
la conjointe de fait de l'appelant a été victime. L'agression 
subie par M1O0  Kephart dans la maison familiale n'a cessé 
qu'une fois des membres de la GRC arrivés sur les lieux, 
après un appel au 9-1-1 fait par un voisin. Les blessures 
subies par Mme Kephart n'ont pas été que temporaires 
Elle a eu des vaisseaux sanguins rompus dans l'oeil, trois 
plaques de cheveux arrachées à l'arrière de la tête, un oeil 
poché, des meurtrissures autour du visage, de la mâchoire 
et de la tempe, de graves meurtrissures avec marques 
d'empreintes autour du cou ainsi qu'une coupure à la 
cheville gauche. Selon Mme  Kephart, il a fallu deux mois 
avant que ses cheveux commencent à repousser et de deux 
à quatre semaines avant que ses meurtrissures s'estompent. 
Les peines variaient de 3 à 18 mois d'emprisonnement 
dans les autres affaires citées de violence conjugale. Une 
peine de huit mois se situe dans cette fourchette et est, à 

notre avis, proportionnée au délit. 

[35] Le présent appel à des questions de compétence 
sera rejeté. Autorisation sera donnée d'en appeler de la 
sentence, mais l'appel à ce titre sera rejeté. 


